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I. Contexte
Les évènements du 22 mars 2012 ont plongé le pays dans une situation de crise politique, sociale, institutionnelle, sécuritaire et économique sans précédent.

En particulier, au cours de l’année 2012, des groupes armés à visée indépendantistes et impliqués dans divers  trafics (drogues, armes…) ont occupé les trois régions administratives du Nord (Gao, Kidal, Tombouctou) ainsi qu’une bonne partie de la région de Mopti et imposé leur loi de terreur sur les populations locales (viols, mutilations, lapidations, flagellations, autres atteintes aux droits de l’Homme).  En parallèle, l’instabilité politique, désapprouvée par la communauté internationale, a entraîné la suspension des aides directes à l’Etat. Ainsi, le budget de l’Etat a baissé d’environ 30% en 2012.

Dans le cadre de la médiation de la communauté internationale, des arrangements politico institutionnels ont été faits pour le retour à un pouvoir civil et à une vie constitutionnelle normale. Ainsi, un Président de la République par intérim a été investi, un Gouvernement d’union nationale mis en place et une feuille de route de la transition a été adoptée par le Gouvernement et approuvée par l’Assemblée Nationale. L’année 2013 commence avec beaucoup d’espoir quant au retour des Partenaires Techniques et Financiers (PTF) et la reprise effective de la coopération.
Le présent Plan d’Action Prioritaires d’Urgence (PAPU-2013-204) constitue l’annexe opérationnelle de la Feuille de Route. Son horizon temporel dépasse celui de la Feuille de Route de la transition), afin de permettre une programmation optimale des financements dans cette période de crise, d’une part et d’autre part, d’atteindre les objectifs de la Feuille de Route tout en facilitant une reprise cohérente des ambitions de développement à moyen terme exprimées dans le Cadre Stratégique pour la Croissance et la Réduction de la Pauvreté 2012-2017 (CSCRP 2012-2017). 

Le présent Plan d’Action Prioritaires d’Urgence (PAPU-2013-204) constituera le cadre de référence national, il vise à préserver les acquis sociaux.

Plus spécifiquement, il s’agira : (i) d’appuyer l’organisation de l’aide humanitaire et les secours aux populations déplacées et celles restées dans les zones précédemment sous occupation ; (ii) de consolider la Paix et la Sécurité ; (iii) d’organiser des élections libres, transparentes et crédibles (iv) de favoriser le retour des PTF et le renforcement du cadre de partenariat avec ceux-ci. 

II. Nécessité de réajuster les objectifs et actions du Gouvernement

Le CSCRP 2012-2017 adopté par le Gouvernement du Mali le 28 décembre 2011 pour la période 2012-2017 fédère dans un document cadre cohérent, l’ensemble des politiques et stratégies sectorielles tout en identifiant les besoins financiers ainsi que les moyens de les couvrir. 

Le Gouvernement réaffirme son engagement à mettre en œuvre le CSCRP2012-2017, tout en reconnaissant les retards accusés dans sa mise en œuvre à cause de l'émergence de nouvelles réalités. En effet, le Gouvernement estime que les objectifs de  moyen terme du CSCRP2012-2017 de même que les programmes identifiés dans le PAP 2012-2017 pour atteindre ces objectifs  restent tout à fait pertinents. Les objectifs et programmes du CSCRP2012-2017 sont le fruit d’un long travail largement participatif et impliquant l’ensemble des acteurs : Administration centrale, déconcentrée et décentralisée, organisations de la société civile et du secteur privé, monde universitaire, médias, syndicats, partenaires techniques et financiers.

Cependant, compte tenu du retard accusé dans la mise en œuvre du CSCRP au titre de l’année 2012, des contraintes de ressources (suspension des aides et appuis extérieurs) et des nouveaux défis nés de la crise, l’élaboration d’un Plan d’Actions Prioritaires d’Urgence s’impose pour le court terme. Ce réajustement devrait permettre d’aligner les priorités de ce plan d’action d’urgence avec les objectifs de la transition politique, mais aussi d’en faire un référentiel dans le cadre de l’intervention du Gouvernement et de ses partenaires au cours de cette période de transition. 

La suspension des aides et appuis extérieurs au budget d’Etat a impacté négativement l’activité économique, entraînant une récession économique de l’ordre de 1,2% en 2012 avec  l’effondrement du secteur privé. Cette situation a eu comme conséquence une réduction de 250 milliards de FCFA des dépenses publiques en 2012 par rapport à 2011, limitant ainsi les efforts de l’Etat dans la mise en œuvre du CSCRP 2012-2017 et de l’atteinte des objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD).
Les ambitions de développement du Mali reposent en grande partie sur les contributions des PTF dans le financement de ses politiques et stratégies, notamment le CSCRP. La contribution des PTF dans le Budget de l’Etat est ainsi substantielle et s’élève à près de 70% du financement du Budget Spécial d’Investissement (BSI). La suspension de l’aide des partenaires dans une situation de ce genre remet en cause l’essentiel des objectifs à court terme. 
Le présent Plan d’Action Prioritaires d’Urgence (PAPU-2013-2014) du Gouvernement est produit en vue d’identifier les principales actions à entreprendre afin d’accompagner les actions politiques (Feuille de route) pour une sortie rapide de crise et plaider pour la mobilisation des ressources extérieures dans le cadre de la mise en œuvre totale ou d’actions minimales du CSCRP 2012-2017 qui concourent au moins à sauvegarder les acquis au niveau des indicateurs de développement humain. Ainsi, il permet de maintenir la logique (à moyen terme) des documents stratégiques, notamment le CSCRP. Il contribue aussi à concilier les objectifs de la transition politique avec ceux du CSCRP à court terme. Il servira de cadre de référence pour les actions de développement pour la période 2013-2014 et la base du réajustement du document du CSCRP 2012-2017 à moyen terme. 

III. Eléments du Plan d’Action Prioritaires d’Urgence (PAPU-2013-2014) du Gouvernement 

Les actions du Gouvernement de transition transcrites dans la feuille de route (adoptée par l’Assemblée Nationale le mardi 29 janvier 2013) concourent à l’atteinte des deux objectifs majeurs de la transition politique, à savoir :

· le rétablissement de l’intégrité territoriale du pays par la reconquête du Nord ;

· l’organisation d’élections générales transparentes et crédibles. 
Elles concernent en outre les défis ci-après auxquels le Gouvernement doit faire face :

· assurer la sécurité physique pour tous les citoyens,

· assurer la paix sociale,

· assurer la relance de l'économie,

· restaurer l’Etat de droit,

· amener nos partenaires à reprendre la coopération au développement,

· poursuivre la lutte contre la corruption, le népotisme et l’exclusion,

· améliorer les conditions de vie des populations du Nord (Aide d’urgence, Education, Santé, Energie et eau potable),
· créer les conditions pour le retour à une vie normale dans les zones libérées par la réhabilitation des infrastructures administratives, sécuritaires, économiques, sociales et culturelles et le redéploiement des agents de l’Etat,

·  fournir une assistance à la réinsertion socio-économique des personnes qui ont perdu tout ou partie de leurs moyens de subsistance,
· sauvegarder l'unité nationale et la cohésion sociale en veillant à ce qu’il n’y ait pas actes d’exactions et de vengeance préjudiciables à la cohésion de la Nation,

· mettre en place, dès la fin des opérations militaires, un programme de dialogue ad hoc, afin d’apaiser les tensions intra et intercommunautaires et réussir ainsi la cohabitation et le vivre ensemble entre tous les Maliens.

C’est ainsi que les critères de définition des priorités ont été arrêtés. Les priorités en matière de dépenses demeurent le fonctionnement minimum de l’Administration, les dépenses militaires pour la reconquête des régions du Nord, le paiement de la dette intérieure et extérieure afin de préserver la crédibilité de l’Etat, le maintien des acquis en matière d’accès aux services sociaux de base, la réhabilitation des infrastructures et la sécurité alimentaire des populations à travers la subvention des intrants agricoles. 
De ces critères, on peut spécifiquement noter que la sauvegarde des acquis sociaux est un élément important pour le Gouvernement de transition. Pour ce faire, il compte s’appuyer sur la mise en œuvre en 2013-2014 des actions essentielles prévues en 2012-213 dans le PAP 2012-2017 du CSCRP. Cependant, le Gouvernement est conscient de la contrainte des ressources et des besoins nouveaux nés de la crise. C’est pour cette raison qu’il a été tiré du PAP 2012-2017 un certain nombre d’actions qui concourent directement et à court terme à maintenir ou améliorer les indicateurs de développement humain.

Ces actions ont été mises en ensemble dans un Plan d’Actions Prioritaires d’Urgence (PAPU 2013-2014) pour d’éviter une détérioration rapide des indicateurs de développement humain. Les domaines couverts par le PAPU sont essentiellement la sécurité et la paix, les secteurs sociaux, l’emploi et la formation professionnelle, le développement rural, la relance de l’économie, la réhabilitation des infrastructures de base et la gouvernance politique et financière. Le PAPU peut effectivement servir de point de départ pour la coordination entre les donateurs et la mobilisation des ressources.

A titre de rappel, le CSCRP 2012-2017 a pour objectif global d’accélérer la mise en œuvre des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD), à travers un développement inclusif basé sur la réduction de la pauvreté et des inégalités. Il repose sur deux axes préalables (1- le renforcement de la paix et de la sécurité  et 2- la consolidation de la stabilité du cadre macroéconomique) et trois grands axes stratégiques (1- la promotion d’une croissance accélérée, durable, favorable aux pauvres et créatrice d’emplois et d’activités génératrices de revenu, 2- le renforcement des bases à long terme du développement et l’accès équitable aux services sociaux de qualité et 3- le développement institutionnel et la gouvernance). 

Des vingt deux (22) principaux objectifs spécifiques du CSCRP 2012-2017, huit (08) sont directement liés à ceux de la transition politique, à savoir : 

· Garantir un climat de paix et de sécurité favorable au développement ;

· Renforcer la gestion macroéconomique ;

· Accroître la production agro-sylvo-pastorale et soutenir l'émergence d'agro-industries ;

· Améliorer la qualité de l’Education, et développer l’accès au savoir et aux compétences ;

· Assurer à tous l'accès aux soins de qualité ;

· Réduire les inégalités sociales, notamment par la mise en œuvre de la politique de protection sociale ;

· Eradiquer l‘insécurité alimentaire ;

· Améliorer la gestion des finances publiques et lutter efficacement contre la corruption et la délinquance financière.

La loi de finances 2013 prend en compte une bonne partie des objectifs de la feuille de route, notamment les besoins nouveaux (humanitaires, réfugiés, contrôle des zones récupérées, élections, redéploiement de l’Administration, réinstallation des populations déplacées, etc.). Mais compte tenu de l’ampleur et de l’urgence des actions à mener, les dotations budgétaires sont largement insuffisantes pour couvrir l’intégralité des besoins. Les PTF et la communauté internationale seront assez sollicités pour compléter le financement, c’est-à-dire l’écart de financement entre le budget d’Etat 2013 et le coût du PAPU 2013-2014, soit sous forme d’appui budgétaire direct, soit par le mécanisme du fonds fiduciaire qui est en train d’être mis en place.

IV. Coût du plan d’actions prioritaires d’urgence 2013-2014

L’approche utilisée pour l’évaluation du Plan d’Action Prioritaires d’Urgence (PAPU-2013-2014) a été de se référer aux estimations de coûts faites dans le Plan d’Actions Prioritaires (PAP 2012-2017) du CSCRP 2012-2017. Ces estimations ont été faites en lien étroit avec les acteurs chargés de mettre en œuvre les actions prévues. L’évaluation a été complétée par les  coûts des principales actions proposées par le Gouvernement pour l’opérationnalisation de la Feuille de route. 
Ainsi les coûts prévus pour les années 2012-2013 ont été systématiquement reconduits pour chaque objectif ou activité retenu dans le  Plan d’Action Prioritaires d’Urgence (PAPU-2013-2014). Cependant, l’évaluation des besoins nouveaux nés de la crise a permis d’inclure les actions prévues dans le cadre de la feuille de route et procéder à un réajustement global du coût du présent PAPU.
Le coût global du Plan d’Action Prioritaires d’Urgence (PAPU-2013-204) est estimé à 2 709 milliards (deux mille sept cent neuf milliards) de FCFA. Il représente environ 27,8% du coût du PAP 2012-2017 initial du CSCRP. Il concerne principalement des activités liées à la transition politique et celles indispensables pour soutenir et accompagner les acquis dans les domaines sociaux. 
Récapitulatif du coût du Plan d’Action Prioritaires d’Urgence (PAPU-2013-204) 
	Objectifs
	Coût total du
	 
	Coût annuel
	TOTAL P.A.P CSCRP 2012-17

	
	 PAPU 2013-2014
	% du PAPU
	 du PAPU 2013-2014
	= 9 744 732

	
	
	
	2013
	2014
	

	1. Le rétablissement de l’intégrité du territoire national
	594 355
	21,9%
	594 355
	0
	

	2. L’organisation d’élections libres et transparentes
	70 000
	2,6%
	70 000
	0
	

	3.  Les autres Missions de la transition politique
	501 320
	18,5%
	501 320
	0
	

	4. Les actions d’urgence humanitaires et de développement sur 2013-2014 complémentaires de la Feuille de Route
	1 543 753
	57,0%
	694 689
	849 064
	

	TOTAL GENERAL 
 PAPU 2013-2014
	2 709 428
	100,0%
	1 860 363
	849 064
	27,8%


Source : Feuille de Route/Document SCSRP 2012-2017 (PAP)

Récapitulatif du financement annuel PAPU-2013-204 par source (financement disponible et Gap) 
	
	Etat
	PTF
	PAPU
	GAP

	Recettes 2013
	919
	320
	1 269
	30

	Recettes 2014
	1017,5
	300
	1439,7
	122,2

	TOTAL
	1 937
	620
	2 709
	152*


Source : Cadrage du FMI (28/2 /2013), Projet de Loi de Finances rectificative 2013

* = dont 119,2 du cadrage du FMI (28/2/2013)
Le coût de la première mission de la transition politique (rétablissement de l’intégrité du territoire national) est estimé à environ 325 milliards de FCFA ou 13% du PAPU 2013-2014. 

Le coût de la deuxième mission de la transition politique (organisation d’élections libres et transparentes) est estimé à environ 70 milliards de FCFA ou 2,6 % du PAPU 2013-2014. 

La dernière mission de la transition politique (autres défis de la transition politique) coûtera environ 2 039 milliards de FCFA ou 81% du PAPU 2013-2014. 

V. Financement du PAPU 2013-2014 

Toutes les actions du PAPU qui ne sont pas prises en compte dans le Budget d’État 2013 seront soumises pour financement aux bailleurs à travers des appuis budgétaires, des appuis sectoriels ou des appuis projets. Le fonds fiduciaire mis en place le 25 février 2013 pourrait servir à financer les actions identifiées dans le PAPU. A ce titre, le PAPU servira à faciliter la mobilisation des ressources et apporterait plus d’efficience dans les interventions compte tenu de l’urgence liée à la situation de crise.
Le budget d’Etat au titre de l’année 2013 avec un effort particulier de recouvrement des recettes intérieures est orienté vers la mise en œuvre des priorités du Gouvernement de transition, notamment les questions sécuritaires, humanitaires, la reconquête des zones occupées et l’organisation des élections. Aussi, le Gouvernement sollicitera les PTF pour la prise en charge des dépenses liées à la sauvegarde et à la consolidation des acquis dans les secteurs sociaux conformément aux objectifs du Cadre Stratégique pour la Croissance et la Réduction de la Pauvreté 2012-2017. Sans un appui financier conséquent des PTF, la mise en œuvre du PAPU 2013-2014 sera très difficile.

Si le principe d’un appui global des PTF au processus de la transition et à la relance économique était acquis, les appuis sollicités pourraient concerner les aspects suivants : dépenses militaires et sécuritaires, sécurité alimentaire, éducation, santé, eau potable, énergie, production agricole, la réhabilitation des infrastructures de base, l’appui aux autorités de la transition.

Les partenaires sont majoritairement d’accord avec ces priorités.

VI. Mécanisme de suivi-évaluation du PAPU 2013-2014.

Un Comité de Suivi de la mise en œuvre de la Feuille de Route pour la Transition  a été créé par décret n° 2013-243/PM-RM du 11 mars 2013.  Le même décret en donne ses attributions, son organisation et ses modalités de fonctionnement.

Ainsi, le  Comité de Suivi de la mise en œuvre de la Feuille de Route pour la Transition  est chargé d’évaluer périodiquement l’état de mise en œuvre de la Feuille de Route pour la Transition. Il veille, à cet égard, à promouvoir entre le Gouvernement et ses partenaires dans la mise en œuvre de la Feuille de Route pour la Transition. Il examine les rapports élaborés par les Commissions de travail au nombre de quatre :

· la Commission « Défense, Sécurité et Paix » ;

·  la Commission « Mobilisation, Communication, Action Sociale et Humanitaire » ;
· la Commission « Relance Economique » ;

· la Commission « Suivi du processus électoral ».
En parallèle, le suivi du PAPU 2013-2014, qui constitue l’annexe opérationnelle de la Feuille de Route, sera réalisé à travers les mécanismes de suivi-évaluation du CSCRP qui ont fait leur preuve (Comités d’Orientation et de Pilotage du CSCRP, Commission Mixte Mali/PTF, Groupes thématiques du CSCRP, Secrétariat Technique CSCRP, Comités régionaux, locaux et communaux de suivi etc.).

VII. Mise en œuvre du Fonds fiduciaire

Le compte du Fonds sera ouvert dans les livres de la BCEAO (comportera deux compte : un compte A sous la signature chef de file des PTF qui contribue au Fonds et le un compte A sous la signature d’un comptable public)
Modalité de fonctionnement du  compte  du fonds fiduciaire 

· alimentation du fonds (les procédures d’alimentation, et de gestion du fonds sont indiquées dans le protocole de mise en œuvre du fonds fiduciaire et le compte A sera alimenté sur la base des accords  bilatéraux  de financement avec les PTF et le compte B sera approvisionné à partir du compte A à l’occasion de la validation des mandats soumis au paiement)

· les décaissements au compte A pourront être soumis à des conditionnalités notamment la mise en œuvre du programme avec le FMI

Modalité de fonctionnement de Comité de gestion du Fonds

· les organes de gestion du Fonds sont le secrétaire technique du comité du Fonds et le Comité de gestion du Fonds

· les membres du comité de gestion sont :

· Président Chef de File des PTF ( ou les PTF qui financent le Fonds désignera un chef de File)

· Vice président le FMI,

· Pool Technique ( un spécialiste en finance publique qui sera probablement recruté par les PTF)

· Représentant des PTF

· Gouvernement (Ministre ou le SEGAL/MEFB CT/MEFB, DNTCP, DNCF, DGB, SHA, Pool Technique, DNPD))

· le secrétariat technique du comité est assuré par le Pool Technique et sera renforcé par une équipe (DGB, Trésor et DNCF) mise à leur disposition

· missions du comité de gestion du Fonds:

· valider la conformité des mandats  (ayant épuisé tout le circuit de vérifications (contrôle financier et  trésor)) soumis au payement sur le compte en tenant compte de leur éligibilité aux dépenses du Fonds.

· Faire le point des paiements effectués sur le compte 

· tenir les statistiques sur l’utilisation du fonds (relevé bancaire et état de rapprochement des chèques émis et les mandats payés) ;

· Approuver le rapport mensuel de mise en œuvre du Fond

· Valider le relever bancaire du compte 

· Evaluation par le VEGAL périodiquement et la section des Comptes

· tenue des réunions : le comité technique se réunion chaque semaine  

Description du circuit de paiement

Le circuit de paiement obéit aux mêmes règles de l’exécution des dépenses sur financement intérieur. Bref il respecte les procédures nationales. Les engagements, les liquidations et les mandatements, les visas du contrôle et les vérifications du trésor sont effectuées dans les mêmes conditions que toutes dépenses du budget d’état. 

Le trésor transmet les copies des mandants  et pièces justificatives au Secrétariat du Pool Technique qui après vérification émets les chèques. Cet envoi des copies équivaut à un appel de fonds qui va alimenter le Compte B du trésor.

Ensuite les dossiers  (mandat, pièces justificatives et chèques) sont retournés au trésor pour prise en charge dans la comptabilité.

Les paiements sont effectués directement par le Trésor à partir du Compte B. Ces paiements peuvent être audités à tout moment.

Pour faciliter l’identification des mandats, une codification particulière pour les mandats éligibles sur le Fonds. L’apposition de cachet spécifique sur les mandats de paiement par l’ordonnateur afin de faciliter également leur identification.

VIII. Conclusions 

L’année 2012 a commencé au Mali avec des tensions sociopolitiques qui ont fini par créer la pire crise de son existence. 

L’une des conséquences néfaste de cette crise institutionnelle et sécuritaire a été la suspension des aides et appuis extérieurs au budget d’Etat. L’activité économique a subi un coup dur avec une récession économique en 2012 (-1,2%). Aussi les risques de compromission des objectifs de court terme du nouveau CSCRP 2012-2017 sont nombreux. D’autres et déjà, les estimations faites par l’INSTAT et l’ODHD indiquent une augmentation d’un point du taux  de  pauvreté monétaire  entre 2011 et 2012 (42,7 % en 2012 contre 41,7% en 2011). 

Pour une résolution définitive de cette crise, une contribution technique, logistique, et financière de toute la Communauté internationale y compris l’ONU et les grandes puissances occidentales est indispensable.

Les conditions préalables pour une vie adéquate au Mali sont relatives, d’une part au retour de la sécurité et de la stabilité et d’autre part à la reprise de la coopération avec les Partenaires techniques et Financiers.

Le coût global du PAPU 2013-2014 est estimé à 2 709 milliards (deux mille sept cent neuf milliards) de FCFA. Les PTF seront fortement sollicités pour son financement et sa mise en œuvre. 
Tous les acteurs sont disposés à contribuer pour une sortie heureuse de la crise et pensent que l’avenir au Mali est certain. Ceci constitue un espoir sérieux de sortie de crise d’une manière durable.

Il est prévu une reprise de l’activité économique en 2013, les estimations donnent un taux de croissance économique de 4,8% en 2013 contre -1,2% en 2012. Les efforts budgétaires internes (dépenses orientées vers les objectifs de la transition et la préservation des acquis sociaux conformément aux objectifs du CSCRP 2012-2017), ainsi qu’un engagement et un appui conséquent de la communauté internationale (financement des actions de libération du Nord et des élections). Ainsi, le financement du présent PAPU permettra d’éviter une situation sociale dramatique au Mali et de préserver les résultats sociaux fragiles acquis grâce au processus démocratique.

IX. Engagements du Gouvernement
Le Gouvernement s’engage, avec l’appui de la communauté internationale, à mettre en œuvre l’ensemble des actions retenues dans de ce document de référence. Plus précisément, il s’engage à :

· Multiplier les actions politiques et diplomatiques pour une issue heureuse et rapide de la crise,
· Maintenir un climat de paix et de sécurité sur l’ensemble du territoire national,
· Organiser au plus vite des élections libres, transparentes et crédibles,
· Relancer l’activité économique,
· Veiller au maintien des acquis sociaux et cibler les plus démunis,

· Lutter efficacement contre la corruption et la délinquance financière,
· Améliorer la mobilisation des recettes fiscales pour réduire la dépendance vis-à-vis de l’aide.

Annexe 1 : Matrice du Plan d’Actions Prioritaires d’Urgence (PAPU) du Gouvernement 2013-2014
	Objectifs
	Actions
	Résultats Attendus
	Période de réalisation
	Indicateurs de suivi-Evaluation
	Coût total en millions de francs
	Moyen de réalisation
	Ministère responsable
	Autres Ministères et Structures impliqués

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Mission 1 de la Feuille de Route : Rétablissement de l'intégrité du territoire national

	1. RECONQUERIR LE NORD
	Libération des régions du Nord
	Les terroristes sont chassés des villes de Gao, Tombouctou et Kidal
	Février-mars 2013
	% de localités libérées dans lesquelles les forces armées sont présentes 
	70 000
	BN, Budget (MISMA), PTF
	MDAC
	MEFB, MSIPC, MATDAT, SERVAL, MISMA, UNOM

	
	
	La majorité des cercles du Nord sont contrôlés par l’Etat 
	Février-mars 2013
	% de cercles des régions libérées sous contrôle de l’Etat 
	2 000
	BN, Budget (MISMA), PTF
	MDAC
	MEFB, MSIPC, MATDAT, SERVAL, MISMA, UNOM

	
	Sécurisation des régions Nord
	Les bases de repli des groupes terroristes sont identifiées, détruites et fouillées
	Février-déc. 2013
	Nombre de bases de repli des groupes terroristes identifiées, détruites, et fouillées 
	4 000
	BN, Budget (MISMA), PTF
	MDAC
	MEFB, MSIPC, MATDAT, SERVAL, MISMA, UNOM

	
	
	L’Armée occupe le terrain et les populations se déplacent en sécurité
	2013-2014
	Nombre  de patrouilles effectuées sur les zones frontalières. 
	5 000
	BN, Budget (MISMA), PTF
	MDAC
	MEFB, MSIPC, MATDAT, SERVAL, MISMA, UNOM

	
	
	
	
	Taux de réduction des   incidents 
	
	
	
	

	
	Redéploiement des forces de sécurité dans les régions Nord
	Le redéploiement des structures régionales et locales des forces de sécurité et la réhabilitation des infrastructures sont effectifs
	Février-déc. 2013
	% desforces de sécurité redéployées assurant la sécurité des populations et de leurs biens 
	3 000
	BN, Budget (MISMA), PTF
	MSIPC
	MDAC , MATDAT, MEFB, MAEC, MJGS, SERVAL, MISMA, UNOM

	
	
	
	
	% deréhabilitation des infrastructures utilisées par les forces de sécurité redéployées 
	
	
	
	

	2. RESTRUCTURER  L'ARMEE
	Aménagement de la chaîne de commandement
	La discipline est restaurée dans l’Armée
	Février-Déc. 2013
	Degré de restauration de la discipline militaire dans l'armée 
	500
	BN, Budget (MISMA),UE,  PTF
	MDAC
	PNUD, CMSRFDS, EUTM, MISMA, UNOM

	
	Réaménagement des structures militaires
	L'armée fonctionne mieux
	avril 2013-mai 2014
	% d'infrastructures militaires réhabilitées(à rapporter au nombre total d’infrastructures militaires à réhabiliter)
	7 000
	BN, Budget (MISMA),UE,  PTF
	MDAC
	PNUD, CMSRFDS, EUTM, MISMA, UNOM

	
	Entraînement et équipement des troupes
	Les forces armées sont opérationnelles
	Février-déc. 2013
	% des effectifs formés et équipés (par rapport à l’ensemble des effectifs à former et à équiper)
	60 000
	BN, Budget (MISMA),UE,  PTF
	MDAC
	PNUD, CMSRFDS, EUTM, MISMA, UNOM

	
	Renforcement et assainissement des effectifs
	Les militaires sont professionnels
	Février-déc. 2013
	 % personnels militaires professionnels aguerris (dans l’ensemble des effectifs)
	1 500
	BN, Budget (MISMA),UE,  PTF
	MDAC
	PNUD, CMSRFDS, EUTM, MISMA, UNOM

	
	Adoption et exécution de la loi d’orientation et de programmation militaire (LOPM) 2013-2017
	La loi est votée promulguée, disponibilité des textes d'application
	2013-2014
	% des objectifs de la LOPM atteints par les forces armées au cours des différentes années
	50
	BN
	MDAC
	MSIPC,PNUD, CMSRFDS, EUTM, MISMA, UNOM

	
	
	Les forces armées ont atteint en 2017, 75% des objectifs de la LOPM
	
	
	
	
	
	

	
	Finalisation et mise en œuvre de la politique de défense et de sécurité nationale 
	Le Mali dispose d’une Politique de défense et de sécurité nationale progressivement mise en œuvre
	2013-2014
	Degré de mise en œuvre de la politique de défense et de sécurité nationale 
	20 000
	BN
	MDAC
	MSIPC,PNUD, CMSRFDS, EUTM, MISMA, UNOM

	3. ORGANISER LE DIALOGUE ET LA RECONCILIATION
	Mise en place de la Commission Nationale de dialogue et de réconciliation et ses démembrements autour des Représentants de l’Etat
	La Commission nationale de dialogue est mise en place
	mars-13
	Acte de création de la Commission Nationale de dialogue et de réconciliation
	800
	BN, PTF
	MATDAT
	Tous les Ministères

	
	Organisation de missions nationales de haut niveau pour la sensibilisation des populations dans les capitales régionales
	Les populations sont informées, sensibilisées sur la paix et la réconciliation.
	Avril –Mai 2013
	TDR pertinents et nombre de Comptes rendus des missions
	100
	BN, PTF
	MATDAT
	Tous les Ministères

	
	Organisation de rencontres de réconciliation autour des Représentants de l’Etat aux niveaux Régions, Cercles et Arrondissements.
	Les rencontres de réconciliation  sont organisées aux niveaux Régions, Cercles et Arrondissements
	Avril- Juin 2013
	TDR pertinents et nombre de Comptes rendus des rencontres
	1200
	BN, PTF
	MATDAT
	Tous les Ministères

	
	Organisation de campagnes de sensibilisation et d’éducation civique sur la paix
	Les campagnes de sensibilisation et d’éducation civique sur la paix sont organisées
	Avril - Juin 2013
	Nombre de rapports de campagnes et % de population touchée
	2000
	BN, PTF
	MATDAT
	Tous les Ministèr,.es

	4. ORGANISER LE RETOUR DE L'ADMINISTRATION ET DES SERVICES DE BASE DANS LE NORD
	Rétablissement  de l’autorité de l’Etat sur tout le territoire national
	Autorité de l’Etat  rétablie ; Retour de l’administration,  y compris les forces de défense et de sécurité
	Février-mars 2013
	% d'administrations installées, y compris celles des forces de défense et de sécurité 
	120 000
	BN, PTF
	MATDAT
	MDAC, MISPC, MEFB, MAEC,

	
	
	
	
	
	
	
	
	MJGS

	
	
	
	
	
	
	
	
	MTIR

	
	
	
	
	
	
	
	
	MLUAF

	
	
	L’administration est réinstallée et rendue fonctionnelle dans les zones libérées  
	Février-mars 2013
	% de structures de l'Administration reinstallées et fonctionnelles dans les zones libérées
	
	BN
	MATDAT
	Tous les Ministères

	
	
	
	
	 
	
	
	
	

	
	
	La sécurité rapprochée des Représentants de l’Etat est assurée. 
	Février-mars 2013
	% de représentants de l’Etat dont la sécurité rapprochée est assurée
	
	BN
	MATDAT
	MDAC, MEFB

	
	
	
	
	 
	
	
	
	

	
	
	L’Administration dispose d’équipements, de moyens de communication et de moyens logistiques
	Février-mars 2013
	%d’équipements de  matériels acquis  (rapportés aux équipements de matériels souhaités)
	
	BN
	MATDAT
	Tous les Ministères

	
	Fournitures de médicaments essentiels dans les structures de santé des régions de Gao, Tombouctou, kidal et des cercles de Douentza, Youwarou, Téninkou, Mopti (Konna) et Niono( Diabali)
	 Disponibilité des médicaments essentiels dans les structures de santé des régions (…) et des cercles (…)
	Avril 1013
	 % structure de santé disposant de médicaments essentiels dans les régions (CSCOM) et dans les cercles (CSREF )
	10 000
	 
	 
	 

	
	Retour des agents de santé des DRS, EPH et Districts sanitaires dans les régions du Nord effectif
	 
	Avril 1013
	 % des agents de santé  opérationnels dans les DRS, EPH et districts sanitaires dans les régions du nord Mali 
	700
	 
	 
	 

	
	Renforcement de l'Equipement des structures de santé
	 
	Avril-déc. 1013
	% des structures de santé dont l’équipement a été renforcé 
	8 000
	 
	 
	 

	
	Renforcement de la disponibilité et l'offre de services de santé
	 
	Avril 1013
	% de services de santé offerts et disponibles 
	7 000
	 
	 
	 

	
	Construction et lréhabilitation d'infrastructures scolaires
	 
	Avril-déc. 1013
	 % infrastructures scolaires construites ou/et réhabilitées (par rapport aux besoins exprimés )
	150 000
	 
	 
	 

	
	Equipement des salles de classe
	 
	Avril-déc. 1013
	 % de salles équipées (par rapport à l’ensemble des salles de classe )
	20 000
	 
	 
	 

	
	Accueil et Accompagnement des élèves du Nord comme du Sud affectés par le conflit armé 
	 
	Avril-déc. 1013
	 Degré d’appréciation de l’accompagnement des élèves du Nord comme du Sud affectés par le conflit armé 
	12 000
	 
	 
	 

	5. ORGANISER LE RETOUR DES REFUGIES
	 Elaboration et mise en œuvre du programme de retour des réfugiés et personnes déplacées, y compris les éleveurs et leurs troupeaux
	Le programme est élaboré et exécuté
	1ersemestre 2013
	 Disponibilité et degré de mise en œuvre du programme de retour des réfugiés et des personnes déplacées 
	50 000
	BN, PTF
	MAHSPA
	MSIPC, MAECI, MMEIA, MDAC, MAHSPA, PTF

	
	Recensement et facilitation  du retour des personnes déplacées dans leurs localités
	Les personnes déplacées sont recensées et leur retour effectif.
	Février, Mars, Avril 2013
	Nombre de personnes déplacées et % de réfugiés et de personnes déplacées retournés dans leurs localités (ou/et domiciles)
	12 000
	BN, PTF
	MAHSPA
	MSIPC, MAECI, MMEIA, MDAC, MAHSPA, MEFB, PTF

	
	Viabilisation des sites d’accueil  
	Les sites d’accueil sont viabilisés
	Pendant 2013
	%de sites d'accueil viabilisés (nombre de sites à viabiliser )
	25 000
	BN, PTF
	MAHSPA
	MSIPC, MAECI, MMEIA, MDAC, MAHSPA, MEFB, PTF

	
	Identification des Personnes au retour
	L’organisation de la prise en charge des personnes déplacées lors des catastrophes, leur retour et leur réinstallation, sont assurés 
	Février -Mars
	% de déplacés identifiés au retour (rapportés au nombre total de déplacés)
	50
	BN, PTF
	MAHSPA
	MSIPC

	
	Organisation du retour des déplacés (logistique)
	
	Mars- Avril
	Degré d’efficacité de la logistique mise en œuvre pour le retour des déplacés
	960
	BN, PTF
	MAHSPA
	MADAT

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Sécurisation des convois de retour des déplacées
	
	
	%de convois sécurisés (sur l’ensemble des convois réalisés)
	260
	BN, PTF
	MAHSPA
	MSIPC

	
	Installation/réinsertion dans la vie économique des populations retournées
	
	
	
	1 045
	BN, PTF
	MAHSPA
	MADAT

	
	Application des textes nationaux et des instruments internationaux Ratifiés  relatifs aux enfants dans les conflits 
	Les mesures spéciales visant à protéger les personnes vulnérables, en particulier les femmes, les enfants, les personnes âgées, les PVIH et celles vivant avec un handicap pendant des situations d'urgence sont disponibles
	Janvier - déc. 2013
	Degré d’application des Textes nationaux et instruments internationaux  relatifs aux personnes vulnérables dans les conflits 
	30
	BN, PTF
	MAHSPA
	MJ

	
	
	
	
	
	
	
	
	MAECI

	
	
	
	
	
	
	
	
	MFPFE

	
	Mise en place de mécanismes de surveillance des enfants et des  femmes en situations humanitaires difficiles
	Les mesures spéciales visant à protéger les personnes vulnérables, en particulier les femmes, les enfants, les personnes âgées, les PVIH et celles vivant avec un handicap pendant des situations d'urgence sont disponibles
	Janvier - déc. 2013
	Degré de mise en place des Mécanismes de surveillance pour les personnes vulénrables (enfants et femmes)
	15
	BN, PTF
	MAHSPA
	MFPFE

	
	
	
	
	
	
	
	
	MENALN

	
	
	
	
	
	
	
	
	MS

	
	Etablissement de  l'enregistrement rapide et efficace et le suivi du mouvement des femmes et des enfants touchés par situations d'urgence 
	
	Avril
	Degré d’établissement de l’enregistrement et du suivi du mouvement des femmes et des enfants 
	45
	BN, PTF
	MAHSPA
	MFPFE

	
	
	
	
	
	
	
	
	MENALN

	
	
	
	
	
	
	
	
	MS

	
	Fourniture  des services conformes aux besoins spécifiques des femmes, des enfants et autres groupes vulnérables 
	
	Avril-déc. 2013
	% de services fournis conformes aux besoins spécifiques des groupes vulnérables (femmes, enfants, autres )
	100
	BN, PTF
	MAHSPA
	MFPFE

	
	
	
	
	
	
	
	
	MENALN

	
	
	
	
	
	
	
	
	MS

	
	
	
	
	
	
	
	
	CSA

	Sous-Total Mission 1 :
	 
	 
	 
	 
	594 355
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	Mission 2: Organisation des élections

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Objectifs
	Actions
	Resultats Attendus
	Période de réalisation
	Indicateurs de suivi-Evaluation
	Coût total en millions de francs
	Moyen de réalisation
	Ministère responsable
	Autres Ministères et Structures impliqués

	1. METTRE EN PLACE LE DISPOSITIF LEGISLATIF ET INSTITUTIONNEL
	Organisation de concertations avec la classe politique, la société civile et les PTF
	Les concertations sont organisées
	Février-Mars 2013
	Nombre de comptes rendus
	-
	BN
	MATDAD/MSIPC/MEFB/PTF
	 

	
	Communication écrite sur la préparation des élections de 2013
	Le Gouvernement est informé
	Février-Mars 2013
	Date d’examen de la Communication écrite en Conseil des Ministres
	-
	BN
	 
	 

	
	Relecture de la loi électorale
	Le système électoral est amélioré
	avr-13
	Date d’examen du projet de loi modifiée en Conseil des Ministres
	-
	BN
	 
	 

	
	Adoption de la loi électorale
	
	avr-13
	Date de disponibilité de la loi électorale 
	-
	BN
	 
	 

	
	Mise en place de la CENI
	La CENI est fonctionnelle
	avr-13
	Date de disponibilité de l’acte de mise en place de la CENI 
	-
	BN, PTF
	 
	 

	
	Convocation du collège électoral
	Le collège électoral est convoqué
	avr-13
	Date du décret pris en Conseil des Ministres
	-
	BN, PTF
	 
	 

	2. RENFORCER LES CAPACITES DES ORGANES DE GESTION ET DE COORDINATION DES ELECTIONS
	Organisation de formations, de voyages d’études acquisition de matériels et moyens logistiques
	Les capacités du MATDAT, de la DGE, de la CENI, de la Cour Constitutionnelle, du CNEAME, du M/ Communication, du CSC, du MFPEF, et des commissions administratives sont renforcées
	mars-juin 2013
	% de formations et de voyages d’études organisés (par rapport au nombre de formations et de voyage d’études prévue)
	-
	BN, PTF
	MATDAT
	MSIPC, MC

	
	
	
	
	% équipements acquis (par rapport au nombre d’équipements prévus)
	
	
	
	

	3. PROCEDER A LA COMPILATION ET A LA REVISION DU FICHIER ELCTORAL
	Exécution des travaux complémentaires du RAVEC
	Le RAVEC est finalisé 
	Février-mars 2013
	Date de fonctionnalité effective du  fichier RAVEC finalisé 
	-
	BN, PTF
	MATDAT
	MEFB / MAECI / MJ / MMEIA / PTF

	
	Production et distribution de la carte NINA
	La carte NINA est distribuée
	mai- avril 2013
	% des cartes distribuées (rapporté au nombre total de cartes électorales à distribuer)
	-
	BN, PTF
	MATDAT
	Tous les ministères

	
	Etablissement de la liste électorale biométrique
	Les listes électorales sont établies
	mai-13
	Date de disponibilité de la  liste électorale biométrique fonctionnelle
	-
	BN, PTF
	MATDAT
	MEFB / MAECI / MMEIA / DGE / CENI

	
	Elaboration du fichier électoral biométrique
	Le fichier électoral biométrique est élaboré
	juin-13
	Date de disponibilité du fichier biométrique fonctionnel
	-
	BN, PTF
	MATDAT
	MEFB / MAECI / MMEIA / DGE / CENI

	4. FINALISER LE PROCESSUS DE PREPARATION ET ORGANISER LES ELECTIONS
	Préparation matérielle, logistique et formation 
	Les élections sont préparées 
	Février-mars 2013
	Disponibilité de la date de publication du calendrier des  élections 
	-
	BN, PTF
	MATDAT
	MEFB / MDAC / MAECI / MSIPC / MMEIA / M Com/ MPNT / DGE / CENI / ONU / UA / CEDEAO / UE

	
	Tenue des élections présidentielle et législatives
	Le Président de la République et les députés sont élus
	juil-13
	Date de proclamation de l’élection du Président de la République et des Députés par la Cour constitutionnelle (sur proposition des résultats transmis par la CENI ?) 
	-
	BN, PTF
	MATDAT
	MEFB / MDAC / MAECI / MSIPC / MMEIA / M Com/ MPNT / DGE / CENI / ONU / UA / CEDEAO / UE

	5. SECURISER LE PROCESSUS ELECTORAL
	Mise en place d’un dispositif militaire pour sécuriser les élections
	Les élections se déroulent sans incident sécuritaire grave
	Avril-juillet 2013
	Degré d’appréciation de la sécurité assurée à tous les niveaux par les forces de sécurité  
	-
	BN, PTF
	MDAC
	MATDAT / MSIPC / MEFB / MAECI / MJ / DGE / CENI / ONU / UA / CEDEAO / UE / MISMA / SERVAL

	Sous-Total Mission 2
	 
	 
	 
	 
	70 000
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Autres Missions de la Feuille de la Route

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Objectifs
	Actions
	Resultats Attendus
	Période de réalisation
	Indicateurs de suivi-Evaluation
	Coût total en millier de francs
	Moyen de réalisation
	Ministère responsable
	Autres Ministères et Structures impliqués

	1. SECURISER LES INSTITUTIONS DE LA TRANSITION, LES PERSONNES ET LES BIENS
	Création d’un Centre de coordination et de sécurisation des Institutions de la République
	 Institutions, points névralgiques, personnes et biens sécurisés
	Octobre 2012 à juillet 2013
	Budget national, Budget MISMA, PTF
	20 000
	Nombre d’Institutions et points névralgiques sécurisés
	MSIPC
	MADAC, MATDAT, MEFB, MAECI, MJGS, MISMA

	
	Mise en place de dispositifs sécuritaires
	
	
	
	1000
	
	
	

	
	Mise en place d'un élement de reserve
	Les autorités de la Transition sont sécurisés jusqu’à la fin de la transition
	
	Budget national, Budget MISMA, PTF
	5000
	 
	MDAC
	MSIPC, MISMA, SERVAL

	
	Renforcement des forces de sécurité
	
	
	
	50000
	
	
	

	2. ASSURER LA RELANCE DE L'ECONOMIE
	Inscription dans la Loi de Finances rectificative 2013 de la contrepartie malienne des projets d’investissements sur financement extérieur et des projets financés sur ressources nationales
	Les inscriptions sont faites  dans la Loi de Finances rectificative 2013
	 
	Date de publication au JO de la Loide Finances rectificative 2013
	20
	 
	 
	 

	
	Identification  des entreprises  affectées par la crise et défiscalisation  des dépenses liées à leur  réhabilitation
	Les entreprises affectées par la crise sont identifiées et les  dépenses liées à leur  réhabilitation sont défiscalisées 
	 
	 Disponibilité de la liste d’entreprises affectées par la crise précisant les dépenses liées à leur réhabilitation devant être défiscalisées
	100
	 
	 
	 

	
	 Identification et  réhabilitation des services publics affectés par la crise 
	Les services publics  affectés par la crise sont réhabilités
	 
	 % services publics affectés par la crise réhabilités 
	20 000
	 
	 
	 

	
	Poursuite de la mise en œuvre du projet sucrier de Markala et de N’SUKALA
	Un partenaire stratégique est identifié pour le PSM
	 
	 Date de l’identification du partenaire stratégique pour le PSM et ses principales caractéristiques
	120
	 
	 
	 

	
	
	Le problème de terre de  N’SUKALA est résolu 
	 
	Date du constat de résolution du problème de terre de N’SUKALA
	
	 
	 
	 

	
	Poursuite de la procédure de création du Fonds de Garantie du Secteur Privé. 
	L’accès des opérateurs économiques au crédit bancaire est facilité
	 
	Degré d’appréciation de l’accès des opérateurs économiques au crédit bancaire 
	10 000
	 
	 
	 

	
	Opérationnalisation du Conseil Supérieur du Secteur Privé et mise en place du Secrétariat Technique permanent de la Loi d’Orientation du Secteur Privé
	Le Conseil Supérieur du Secteur Privé et le Secrétariat Technique permanent de la Loi d’Orientation du Secteur Privé sont opérationnels
	 
	 Date de mise en œuvre opérationnelle du CSSP et du STP de la Loi d’orientation du Secteur privé
	510
	 
	 
	 

	
	Opérationnalisation du Guichet unique électronique du commerce extérieur et des transports (GUECET) et du TRIE unique entre le Mali et le Sénégal
	Le Guichet unique électronique du commerce extérieur et des transports (GUECET) et le TRIE unique entre le Mali et le Sénégal sont opérationnels
	 
	 Date de mise en œuvre opérationnelle du GUECET et du TRIE unique entre le Mali et le Sénégal
	3 500
	 
	 
	 

	
	Apurement progressif des instances de paiement au Trésor Public en faveur des entreprises 
	Les instances de paiement au Trésor Public en faveur des entreprises sont réduites
	 
	Durée moyenne (pondérée) des instances de paiement au Trésor Public en faveur des entreprises
	85 000
	 
	 
	 

	
	Audit de la dette intérieure
	La dette intérieure est auditée
	 
	Date de l’audit de la dette intérieure 
	50
	 
	 
	 

	
	Apurement progressif des instances de paiement de la dette extérieure 
	Les instances de paiement de la dette extérieure sont apurées
	 
	 Date d’apurement définitif des instances de paiement de la dette extérieure
	29 000
	 
	 
	 

	
	Indemnisation des victimes de la crise et :
	Les victimes de la crise sont identifiées et les sinistres sont évalués
	 
	 Degré d’appréciation de l’identification complète des victimes de la crise 
	10 000
	 
	 
	 

	
	- adoption de la loi sur l’indemnisation ;
	
	
	 
	
	
	
	

	
	- mise en place de la Commission d’indemnisation ;
	
	
	Date d’adoption de la loi sur l’indemnisation ;
	
	
	
	

	
	- recensement des victimes ;
	
	
	Date de mise en place de la Commission d’indemnisation ;
	
	
	
	

	
	- évaluation des sinistres et détermination des modalités de prise en charge.
	
	
	Date de fin du recensement des victimes ;
	
	
	
	

	
	 
	
	
	Date de fin d’évaluation des sinistres et de détermination des modalités de prise en charge
	
	
	
	

	
	 Mise en œuvre des mesures d’allègements fiscaux inscrites dans l’annexe fiscale de la Loi de Finances 2013 :
	Les mesures d’allègements fiscaux sont rendues effectives
	 
	 Date de prise d’effet des mesures d’allégements fiscaux
	5 000
	 
	 
	 

	
	- suppression de l’ADIT ;
	
	
	 
	
	
	
	

	
	- baisse du taux de l’I/S de 35% à 30% ;
	
	
	(ou
	
	
	
	

	
	- introduction du taux réduit de la TVA de 5% ;
	
	
	date de prise d’effet de chacune d’elle si dates différentes)
	
	
	
	

	
	- suppression de la retenue TVA au niveau du secteur privé ;
	
	
	 
	
	
	
	

	
	- baisse du taux de l’impôt sur les revenus fonciers de 15% à 12% ;
	
	
	 
	
	
	
	

	
	- mise en place d’un mécanisme de remboursement des crédits TVA en faveur des entreprises ;
	
	
	 
	
	
	
	

	
	- baisse du taux de la Taxe sur les plus values de cession immobilière de 25% à 5%
	
	
	 
	
	
	
	

	
	Examen au cas par cas des arriérés fiscaux dus par les entreprises des régions du Nord
	Les arriérés fiscaux dus par les entreprises sont allégés
	 
	Date de décision d’allégement des arriérés fiscaux dus par les entreprises
	3 000
	 
	 
	 

	3. AMELIORER LES CONDITIONS DE VIE DES POPULATIONS
	Initiation d’Activités Génératrices de Revenus pour les personnes déplacés ( ?)
	Le pouvoir d’achat des personnes déplacées est amélioré
	avr-13
	 % de personnes déplacées dont le pouvoir d’achat s’est amélioré
	80 000
	 
	 
	 

	
	Réalisation d’actions de développement sur les sites de retour 
	 
	Avril-déc 2013
	 Nombre d’actions de développement réalisées sur les sites de retour
	3 000
	 
	 
	 

	
	Mise en place d’un fonds de secours humanitaire (FSH) et 1 système de financement actions humanitaires 
	Les ressources pour l’assistance et la protection des personnes et communautés   affectées par la situation humanitaire sont mobilisées
	avr-13
	 Date de mise en place du Fonds de Secours Humanitaire
	5 000
	 
	 
	 

	
	
	
	
	Date de mise en place du système de financemnt d’actions humanitaires
	
	
	
	

	
	Mobilisation de ressources pour les catastrophes 
	
	avr-13
	 Degré de mobilisation des ressources en cas de catastrophes 
	3 000
	 
	 
	 

	
	Création d’un système national d'observations des catastrophes
	
	2013-2014
	 Date de création du système national d’observations des catastrophes
	5 000
	 
	 
	 

	
	Détermination d’un  profil de risques  pour le pays,  actualisation constante 
	
	2013-2014
	Dates de disponibilité du profilde risque pour le pays (création, mises à jour)
	900
	 
	 
	 

	
	Création de base de données informatique des situations humanitaires
	Les capacités nationales de réponse aux préoccupations d'ordre humanitaire sont renforcées pour une gestion efficace et efficiente
	Avril-déc 2013
	 Date de disponibilité de (la maquette de)  la base de données informatiques des situations humanitaires
	2 000
	 
	 
	 

	
	Elaboration des outils standardisés et collecte de données pour renseigner la base de données 
	 
	Avril-déc 2013
	 Date de disponibilité (des données renseingées) de  la base de données informatiques des situations humanitaires
	1 000
	 
	 
	 

	
	Evaluation des besoins et quantités de produits pour l’assistance et  la protection des personnes affectées 
	 
	avr-13
	 Date de disponibilité du rapport d’évaluation des besoins et quantité de produits pour l’assistance et la protection des personnes affectées
	900
	 
	 
	 

	
	Mise à disposition de matériels/équipements pour les déplacés
	 
	mai-juin 2013
	 % personnes déplacées ayant reçus des matériels/équipements 
	12 000
	 
	 
	 

	
	 Mobilisation des stocks de besoins de première nécessité et suivi de la situation
	 
	mai-juin 2013
	 Degré d’appréciation de la mobilisation des stocks de besoins de première nécessité 
	15 000
	 
	 
	 

	
	
	
	
	Degré de satisfaction de la situation observée 
	
	
	
	

	
	Appel de fonds Extérieur pour soutenir les efforts de solidarité 
	 
	mars-13
	 Date d’appel de fonds extérieur pour soutenir les efforts de solidarité
	50 000
	 
	 
	 

	
	Organisation technique de l’aide humanitaire (convois de vivres) 
	 
	Avril-déc 2013
	 Degré d’appréciation de l’organisation technique de l’aide humanitaire 
	8 000
	 
	 
	 

	
	Mise en place et renforcement du mécanisme national de réponse humanitaire 
	 
	Avril-déc 2013
	 Date de mise en place ou/et de renforcement du mécanisme national de réponse humanitaire
	2 000
	 
	 
	 

	
	Mise en place et renforcement de mécanisme de financement de l’action humanitaire (AH)
	 
	Avril-déc 2013
	 Date de mise en place ou/et de renforcement du mécanisme de financement de l’action humanitaire (AH)
	4 000
	 
	 
	 

	
	Coordination et gestion de l’action humanitaire (AH) par le département
	 
	Avril-déc 2013
	 Degré d’appréciation de la coordination et de la gestion de l’action humanitaire par le département 
	200
	 
	 
	 

	4. RENFORCER L'ETAT DE DROIT ET INTENSIFIER LA LUTTE CONTRE L'IMPUNITE
	 Création et opérationnalisation de la justice transitionnelle au Mali.
	Le dispositif institutionnel et répressif en matière de droits de l'Homme est renforcé.
	Avril-déc 2013
	Degré d’appréciation du renforcement du dispositif institutionnel et répressif en matières de droits de l’Homme 
	7 000
	 
	 
	 

	
	Création et opérationnalisation du pôle judiciaire antiterroriste au TPI C.VI de Bamako. 
	Le dispositif institutionnel et répressif en matière de lutte contre le terrorisme, le financement du terrorisme et le blanchiment des capitaux est renforcé.
	Avril-déc 2013
	 Degré d’appréciation du renforcement du dispositif institutionnel et répressif en matière de lutte contre le terrorisme, le financement du terrorisme et le blanchiment des capitaux 
	50 000
	 
	 
	 

	
	 Coopération judiciaire avec la CPI conformément aux engagements du Mali résultant du Statut de Rome ratifié.
	Les personnes impliquées dans les violations graves des droits de l’Homme identifiées et poursuivies.
	Avril-déc 2013
	% de  personnes impliquées dans les violations graves des droits de l’Homme effectivement identifiées et poursuivies
	3 000
	 
	 
	 

	
	Renforcement des moyens opérationnels dans le cadre de l’information judicaire ouverte au TPI CIII de Bamako. 
	Les violations des droits de l'Homme et les actes de terrorisme sont poursuivies et les auteurs rigoureusement réprimés.
	Avril-déc 2013
	% d’auteurs d’actes de violations des droits de l'Homme et les actes de terrorisme poursuivis et rigoureusement réprimés
	7 000
	 
	 
	 

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	5. INTENSIFIER LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION
	Élaboration et adoption de la loi portant répression de  l’enrichissement illicite au Mali.
	Les ressources publiques sont mieux préservées par la mise en œuvre du Plan National de lutte contre la corruption et la délinquance économique et financière.
	Avril-déc 2013
	 Date de publication au JO de la loi portant répression de l’enrichissement illicite au Mali.
	20
	 
	 
	 

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Sous-Total Autres Missions de la Feuille de Route
	 
	 
	 
	 
	501 320
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Actions d'urgence humanitaire et de développement sur 2013-2014 complémentaires de la Feuille de Route

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Objectifs
	Actions
	Resultats Attendus
	Période de réalisation
	Indicateurs de suivi-Evaluation
	Coût total en millier de francs
	Moyen de réalisation
	Ministère responsable
	Autres Ministères et Structures impliqués

	APPPUYER LES UNITES DE PRODUCTION
	poursuivre les subventions d’intrants pour les productions qui ont le meilleur impact sur l’emploi et la balance des paiements (riz, maïs, blé, sorgho, mil, niébé) en prenant en compte les aspects environnementaux
	 
	juin-13
	Taux d’accroissement des superficies ayant bénéficié d’intrants subventionnés, 
	80 000
	 
	MA/MEFB/PTF
	 

	
	
	
	
	Taux d’accroissement de la production de ces superficies, 
	
	
	
	

	
	
	
	
	Taux d’accroissement des rendements de ces superficies, 
	
	
	
	

	
	
	
	
	% de producteurs ayant accès aux intrants agricoles subventionnés
	
	
	
	

	
	Constitution d'un stock de sécurité de 120 000 tonnes d’aliments bétail
	 
	2013-2014
	Quantité d’aliment bétail stockée 
	17 000
	 
	CSA, MA, MEFB, PTF
	 

	
	Organisation et participation aux manifestations de promotion commerciale des produits artisanaux 
	 
	2013-2014
	Nombre de manifestations organisées
	500
	 
	MAT, MAECI, MEFB
	 

	
	Organisation de Formations dans les filières porteuses
	 
	2013-2014
	Nombre de sessions de formation par apprentissage des apprenants, 
	140 000
	 
	MEFP/PTF
	 

	
	
	
	
	Nombre de sessions de formation qualifiante ou continue des apprenants
	
	
	
	

	
	Faciliter l'insertion socio économique des femmes et des jeunes
	 
	2013-2014
	Nombre  de jeunes sortants des centres de formation équipés, Nombre d’appui aux associations féminines
	10 000
	 
	MTFPRI, MEFP, MFPFE, MEFB, PTF
	 

	Sous Total
	 
	 
	 
	 
	237 500
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	REHABILITER infrastructures de base (routes, bâtiments publics, infrastructures d'assainissement et énergétiques)
	Construction de l'autoroute Bamako-Ségou  phase 1 (228 km)
	 
	2013-2014
	Nombre de kmsd’autoroute construits
	75 500
	 
	MET/PTF
	 

	
	Réhabilitation des infrastructures d’énergie électrique
	Les infrastructures sont réhabilitées pour assurer la continuité du service public de l’électricité
	2013-204
	Taux de réhabiliation des ’infrastructures électriques 
	3 000
	Budget national, EDM-SA
	MEE 
	MEFB,

	
	
	
	
	(centrales et réseaux de distribution)
	
	Et PTF
	
	EDM-SA

	
	Réhabilitation des infrastructures d’eau potable
	Les infrastructures sont réhabilitées pour assurer la continuité du service public d’eau potable
	2013-204
	Taux de réhabilitation des infrastructures d’eau potable (’ouvrages et équipements)
	800
	Budget national,
	MEE
	MEFB,

	
	
	
	
	
	
	SOMAPEP,
	
	SOMAPEP,

	
	
	
	
	
	
	SOMAGE
	
	SOMAGEP

	
	
	
	
	
	
	et PTF
	
	 

	
	Réalisation de l'interconnexion Mali- Côte d'Ivoire
	 
	2013
	Taux d'exécution
	19 000
	BN, PTF
	MEE MAECI, PTF
	 

	
	Mise en place de cantines et de dortoirs en milieu rural pour le maintien des élèves des écoles publiques et communautaires 
	 
	2013-2014
	Nombre de cantines scolaires, de dortoirs construits et fonctionnels
	1 200
	BN, PTF
	MEAPLN,MATDAT, MEFB, PTF
	 

	
	Amélioration de l’accès des femmes aux services de santé notamment les services de PF
	 
	2013-2014
	% d’équipes fonctionnelles offrant les services de PF en stratégie avancée 
	2 000
	BN, PTF
	MS, MFPFE, MATDAT, PTF
	 

	
	Construction et réhabilitation de salle de classe dans les écoles existantes pour  prendre en compte les spécificités des enfants à besoins éducatifs spéciaux dans le  programme de construction de salles de classe
	 
	2013-2014
	Nombre de salles aménagées à besoins éducatifs spéciaux
	600
	BN, PTF
	MEAPLN, MAHSPA, PTF
	 

	
	Construction et équipement de  5000 salles de classe par an dans les premier et second cycles, en ciblant les zones les plus insuffisamment couvertes sur la base de la carte scolaire
	 
	2013-2014
	Nombre de salles de classe construites par an et par zone de la carte scolaire
	110274
	BN, PTF
	MEAPLN, MEFB,PTF
	 

	
	Construction et équipement des écoles secondaires (lycée d’enseignement général, lycée d’enseignement technique, écoles d’enseignement professionnel) en ciblant les zones insuffisamment couvertes sur la base du Schéma Directeur des CT 
	 
	2013-2014
	Nombre d’établissement construits et équipés par type
	9 900
	 
	MEAPLN, MEFB, PTF
	 

	
	Renforcement  de la production alimentaire familiale à petite échelle et transferts sociaux
	 
	2013-2014
	Taux de croissance de la production alimentaire familiale à petite échelle
	1 500
	 
	MA, CSA, PTF
	 

	
	
	
	
	Taux de transferts sociaux
	
	
	
	

	
	Réhabilitation et /ou réalisation de forages 
	L'accès à l'eau est amélioré.
	2013-2014
	Nombre de forages réhabilités ou réalisés
	400
	BN, PTF
	MEA
	MA

	
	Equipement des forages suite au vol par les groupes armés
	L'accès à l'eau est rétabli.
	2013-2014
	Nombre de forages équipés
	
	BN, PTF
	MEA
	MEE

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Aménagement de la route régionale Zantiebougou – Kolondieba – Frontière Côte d’Ivoire du Corridor Cu21 
	Renforcement de l’intégration économique régionale 
	2013 - 2014
	Longueur de routes bitumées construites
	40 000
	 BN, PTF
	MET 
	MEFB, PTF

	 
	Mise en place d'un programme d'appui aux producteurs agricoles pour la construction de micro barrages
	La production agricole augmente tandis que l'insécurité alimentaire recule.
	 
	Nombre de micribarrages construits
	65 000
	 BN, PTF
	MEA
	 

	Sous Total
	 
	 
	 
	 
	224174
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	AMPLIFIER LES ACTIONS HUMANITAIRES ET SOCIALES EN FAVEUR DES POPULATIONS TOUCHEES PAR LA CRISE
	Appui à la réinsertion socio-économique des personnes qui ont perdu tout ou partie de leurs moyens de subsistance (suivi sanitaire, psychologique et financier)
	 
	2013
	% de personnes assistées (rapportées au nombre de personnes qui ont perdu tout ou partie de leurs moyens de subsistance )
	3 000
	BN, PTF
	MTFPRI, MAHSPA, MS/MA, MEP, MEFB, PTF
	 

	 
	Elaboration et mise en œuvre d'un plan d'urgence de prise en charge des enfants enrôlés dans les conflits armés au Nord-Mali
	Réinsertion économique des enfants enrôlés
	2013-2014
	% des enfants enrôlés ayant bénéficié d'une formation et d'un accampagnement
	3 000
	BN, PTF
	MAH
	MDAC, MATDAT, MEALN, MFPFE, MTFPRI

	 
	Mise en place de filets sociaux Djigui Semeyiri
	Recul de la pauvreté monétaire
	2013-2014
	Taux de pauvreté monétaire parmi les ménages ciblées
	7 200
	BN, PTF
	MAH
	MATDAT, MFPFE

	 
	Réalisation d'un programme de transfert monétaire public en faveur des ménages les plus démunis
	 
	3T 2013
	% des ménages les plus démunis couverts par le programme
	6 000
	BN, PTF
	MEFB/PTF
	 

	 
	Dotation des personnes handicapées et pauvres en appareillage 
	La situation des personnes handicapées s'améliore
	2013-2014
	% de personnes handicapées satisfaitesen besoins d’appareillage
	500
	BN, PTF
	MAHSPA, MS, MSIPC, PTF
	 

	 
	Appui à la scolarisation et  l’éducation de 10000 enfants handicapés 
	 
	2013-2014
	Nombre d’enfants handicapés scolarisés
	20
	BN, PTF
	MEAPLN, MAHSPA, PTF
	 

	 
	Renforcement de  la protection des enfants contre toutes les formes de violence, d’abus, d’exploitation  et de  négligence notamment les tabous alimentaires, les mariages précoces, l’excision, la traite des enfants et la mendicité
	 
	2013-2014
	% d’acteurs et de structures renforcées,  Nombre de victimes identifiées,
	1 000
	BN, PTF
	MAHSPA, MFPFE, MSIPC, PTF
	 

	 
	
	
	
	%  de victimes prises en charge 
	
	
	
	

	 
	Suivi du marché des produits de première nécessité
	 
	2013-2014
	% d'augmentation du prix des produits de première nécessité
	3 500
	BN, PTF
	MCI/MEFB
	 

	 
	Généralisation des travaux à Haute Intensité de Main d’Œuvre (notamment en zone rurale, hors période agricole), rémunérés au salaire minimum 
	 
	2013-2014
	Nombre de jeunes formés par HIMO,
	75 000
	BN, PTF
	MEFP/PTF
	 

	 
	
	
	
	 Nombre d'ha de terres aménagées par HIMO, 
	
	
	
	

	 
	
	
	
	Nombre d’ha de forêt aménagées et restaurées par HIMO, 
	
	
	
	

	 
	
	
	
	Longueur de pistes rurales aménagées par HIMO)
	
	
	
	

	 
	Réhabilitation de pistes rurales via des travaux à Haute Intensité de Main d’Œuvre (notamment en zone rurale, hors période agricole), rémunérés au salaire minimum
	 
	2013-2014
	Longueur de pistes rurales aménagées ou entretenues par HIMO
	2000
	BN, PTF
	MET
	 

	 
	Renforcement de la politique des cantines scolaires
	 
	2013-2014
	% d’écoles fondamentales bénéficiant de cantines scolaires
	4 000
	BN, PTF
	MEAPLN, MATDAT, MEFB, PTF
	 

	 
	Renforcement  des capacités du Commissariat à la Sécurité alimentaire (CSA) et de ses comités régionaux, locaux et communaux
	 
	2013-2014
	Taux d’exécution des recommandations du CNSA
	4 460
	BN, PTF
	CSA, MATDAT, PTF
	 

	 
	Augmentation du niveau des stocks nationaux à 100 000 tonnes de céréales, via le Stock National de Sécurité (SNS) et le Stock d’Intervention de l’Etat (SIE)
	 
	2013-2014
	Niveau des stocks du SNS (sauf en 2012 ( ?), année pour laquelle le chiffre prévu inclut à la fois le SIE et le SNS)
	14 000
	BN, PTF
	CSA, MATDAT, PTF
	 

	 
	Renforcement des capacités de prévention et de gestion des crises alimentaires conjoncturelles 
	 
	2013-2014
	Pourcentage de population en état d’insécurité alimentaire
	15 318
	BN, PTF
	CSA, MATDAT, PTF
	 

	 
	renforcement de la mise en œuvre du Programme National de Sécurité Alimentaire (PNSA)
	 
	2013-2014
	Date de disponibilité des Rapports de mise en œuvre
	130 049
	BN, PTF
	CSA, PTF
	 

	 
	Meilleure surveillance de la croissance et du développement de l’enfant avec la prise en charge de la malnutrition aigue 
	 
	2013-2014
	Taux de malnutrition aiguë des enfants de moins de 5 ans en %, Taux d’insuffisance pondérale des enfants de moins de 5 ans en %, Taux de malnutrition chronique des enfants de moins de 5 ans en %, Taux d’anémie des enfants de moins de 5 ans 
	4 050
	BN, PTF
	MFPFE, MS, MAHSPA, PTF
	 

	 
	Encouragement des pratiques appropriées d'alimentation du nourrisson et du jeune Enfant (Achats d'Aliments Prêts à l'Emploi et de compléments de micronutriments, etc.)
	 
	2013-2014
	Taux d’anémie chez les femmes en âge de procréer en %
	1 200
	BN, PTF
	MFPFE, MS, MAHSPA, PTF
	 

	 
	
	
	
	Degré d’utilisation des aliments prêts à l’emploi et de compléments de micronutriments 
	
	BN, PTF
	
	

	 
	Renforcement du dispositif de lutte contre les carences en micronutriments (Supplémentation en vitamine A et distribution de déparasitant, Fortification des aliments (adoption de lois)
	 
	2013-2014
	Taux de couverture de la supplémentation en vitamine A chez les enfants de 6 mois à 5 ans
	1 800
	BN, PTF
	MFPFE, MS, MAHSPA, PTF
	 

	 
	Renforcement des actions de Nutrition  maternelle et infantile
	 
	2013-2014
	Taux d’allaitement maternel exclusif des moins de 6 mois en %, Score de consommation et de diversité alimentaire des femmes en âge de procréer et des enfants de moins de 5 ans
	660
	BN, PTF
	MFPFE, MEAPLN, MAHSPA, PTF
	 

	 
	Renforcement de la Communication en Nutrition Pour le Développement 
	 
	2013-2014
	Nombre de messages en matière de nutrition
	1 260
	BN, PTF
	CSA, MC, MS, PTF
	 

	 
	Prévention et réaction adéquate face  aux situations d’urgence
	 
	2013-2014
	Taux de prise en charges des situations d'urgence
	900
	BN, PTF
	CSA, MATDAT, PMSIPC, PTF
	 

	 
	Amélioration de  la formation des spécialistes en Nutrition et mener la recherche appliquée dans le domaine de la Nutrition
	 
	2013-2014
	Nombre de spécialistes en Nutrition formés ou recyclés
	1 050
	BN, PTF
	MEFP, MEAPLN, MS, PTF
	 

	 
	
	
	
	Nombre de travaux de recherche publiés dans le domaine de la nutrition.
	
	BN, PTF
	
	

	 
	Renforcement de la participation communautaire en faveur de la Nutrition
	 
	2013-2014
	% de la population locale sensibilisée aux questions de nutrition
	1 260
	BN, PTF
	MEFP, MATDAT, MS, PTF
	 

	 
	Promotion de la sécurité sanitaire des aliments
	 
	2013-2014
	Taux de contrôle ( ?)
	300
	BN, PTF
	MS
	 

	 
	Renforcement de l’accessibilité aux soins sur la base de la carte sanitaire actualisée
	 
	2013-2014
	Pourcentage de la population ayant accès au PMA dans un rayon de 5km, Taux d’utilisation des services
	17 000
	BN, PTF
	MS/PTF
	 

	 
	Renforcement de la mise en œuvre des Soins Essentiels dans la Communauté (SEC) dans les régions
	 
	2013-2014
	%de sites d’ASC fonctionnels (par rapport au nombre total prévu)  par région
	20 400
	BN, PTF
	MS, MATDAT, PTF
	 

	 
	Réduction du risque de transmission du VIH de la mère à l'enfant
	 
	2013-2014
	Pourcentage de femmes enceintes séropositives à qui l’on a administré des antirétroviraux pour réduire le risque de transmission mère-enfant
	1 219
	BN, PTF
	MS/PTF
	 

	 
	Renforcement de  la prise en charge et de l’accès aux soins et aux traitements des PVVIH et Amélioration l’accès au traitement ARV des enfants 
	 
	2013-2014
	Pourcentage d’adultes  atteints d’une infection à VIH parvenue à un stade avancé sous association d’antirétroviraux ; Pourcentage d’enfants atteints d’une infection à VIH parvenue à un stade avancé sous association d’antirétroviraux
	5 229
	BN, PTF
	MS/PTF
	 

	 
	Appui à la prise en charge des enfants affectés et/ou infectés par le VIH  
	 
	2013-2014
	Pourcentage d’orphelins et d’enfants vulnérables (0-17 ans) vivant dans des foyers bénéficiant d’une aide extérieure gratuite pour leur prise en charge
	400
	BN, PTF
	MS, MAHSPA, PTF
	 

	Sous total
	 
	 
	 
	 
	325 775
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	CONSOLIDER LA REFORME DE L'ETAT
	Optimisation des recettes de l'Etat de façon durable, notamment en mettant en œuvre le programme de transition fiscale
	 Hausse de la part des recettes fiscales dans le budget national
	2013-2014
	Part des recettes fiscales dans le budget national
	5 000
	BN, PTF
	MEFB
	 

	
	Amélioration de la qualité de préparation et d'exécution du budget de l'Etat conformes aux normes internationales 
	Hausse de la part du budget de l’Etat dont la qualité de préparation et d’exécution est améliorée en conformité aux normes internationales 
	2013-2014
	Partdu budget de l’Etat dont la qualité de préparation et d’exécution estaméliorée en conformité aux normes internationales 
	2 500
	 
	MEFB
	 

	
	Renforcement de la décentralisation et la déconcentration par un système de gestion des finances publiques adéquat
	 Hausse et meilleure prévisibilité des ressources des Collectivités Territoriales
	2013-2014
	Taux d’accroissementdes ressources des Collectivités Territoriales
	2 200
	BN, PTF
	MEFB, MATDAT, PTF
	 

	
	
	
	
	Degré d’amélioration de leurprévisibilité 
	
	BN, PTF
	
	

	
	Responsabilisation des acteurs de la gouvernance financière et accroître la transparence et la visibilité de la gestion des finances publiques
	 Meilleure disponibilité des informations relatives à la gestion des finances publiques
	2013-2014
	Degré d’appréciation de la disponibilité des informations relatives à la gestion des finances publiques 
	2 600
	BN, PTF
	MEFB
	 

	
	Amélioration de la gestion des finances publiques et lutter efficacement contre la corruption et la délinquance financière  à travers la mise en œuvre efficiente du PAGAM-II
	 
	avr-13
	Taux d'exécution du PAGAM II
	15 000
	BN, PTF
	MEFB/PTF
	 

	
	Accélération de la mise en œuvre  la Stratégie nationale de contrôle interne
	 
	2013-2014
	Nombre de rapports produits
	2000
	BN, PTF
	MEFB, PTF
	 

	
	
	
	
	Degré d’appréciation de la mise en œuvre de la Stratégie nationale de contrôle interne 
	
	BN, PTF
	
	

	
	Renforcement des capacités humaines et matérielles des structures de contrôle (CGSP, Inspections ministérielles, DNCF, CCS/SFD, SC-CS, PEF, BVG, et Commission des Finances de l’Assemblée Nationale)
	 
	4T 2013
	% de structures de contrôle dont les capacités humaines et matérielles ont été renforcées
	2000
	BN, PTF
	MEFB
	 

	
	
	
	
	Degré d’appréciation du renforcement des capacités humaines et matérielles des structures de contrôle 
	
	BN, PTF
	
	

	 
	Créer la structure de gestion de la fonction publique des collectivités territoriales décentralisées
	 
	2013-2014
	 
	2000
	BN, PTF
	MATDAT
	AMM, ACCM et ARM

	 
	Systématiser l’appui et les démarches de transfert des compétences et des ressources par le  renforcement des capacités opérationnelles des structures en charge de l’appui à la Décentralisation et à la Déconcentration 
	 
	2013-2014
	 
	10000
	BN, PTF
	MATDAT, Tous Ministères
	 

	 
	Renfocer les capacités des agents et élus des collectivités territoriales 
	 
	2013-2015
	 
	15000
	BN, PTF
	MATDAT
	 

	 
	Equipement des CT
	 
	2013-2016
	 
	35000
	BN, PTF
	 
	 

	 
	Renforcement des capacités de l'administration, suite aux dommage subis en 2012 
	 
	2013-2017
	 
	25000
	BN, PTF
	 
	 

	Sous-Total
	 
	 
	 
	 
	93 300
	 
	 
	 

	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	PROMOUVOIR LA PAIX ET LA JUSTICE DURABLE
	Encouragement du dialogue intra et intercommunautaire 
	Les communautés vivent ensemble dans la diversité culturelle, ethnique et religieuse
	août-déc 2013
	% rencontres effectives et efficaces de concertation (par rapport à l’ensemble du nombre de rencontres de concertations )
	50
	BN
	MATDAT
	MAHSPA/MJ/MSIPC

	
	Lutte contre l’impunité 
	Tout le monde est égal devant la justice
	2013-204
	% des actes d'impunité identifiés sanctionnés 
	100
	BN
	MJ
	MJ/MEFB/MSIPC, MATDAT

	
	Poursuite des auteurs de tous les actes de violation des droits humains et en particulier les violences faites aux femmes et aux enfants
	Les actes sont posés pour la poursuite des auteurs de violation des droits de l'Home
	juin 2013-2014
	%d’auteurs de tous les actes de violation des droits humains poursuivis par les juridictions compétentes . 
	2 000
	BN, PTF
	MJ
	MEFB/MSIPC

	
	Promotion de la participation des enfants à l’éducation civique, morale et citoyenne 
	 
	2013-204
	Date de disponibilité de la Cartographie des structures de participation des enfants, Nombre d'enfants et de familles formés
	350
	BN, PTF
	MAHSPA, MEAPLN, MFPFE, MSIPC, PTF
	 

	
	Promouvoir les activités de loisirs et socioculturelles en faveur des enfants
	Les enfants sont épanouis
	2013-204
	Nombre de structures créées,
	1 200
	BN, PTF
	MAHSPA, MEAPLN, MFPFE, PTF
	 

	
	
	
	
	Nombre d’activités de loisirs initiées 
	
	BN, PTF
	
	

	
	Renforcement de la justice pour mineurs
	Les mineurs sont protégés par la justice.
	2013-204
	% de personnel formé,
	400
	BN, PTF
	MAHSPA, MJ, MFPFE, MSIPC, PTF
	 

	
	
	
	
	% de juridictions équipées, 
	
	BN, PTF
	
	

	
	Accroissement de l’accès des femmes et des hommes à des services judiciaires d’accueil et d’informations efficaces et 
	 
	2013-2014
	Nombre de services d’accueil créés, renforcés et opérationnels ;
	350
	BN, PTF
	MFPFE, MJ, MAHSPA, MEFB, MSIPC, PTF
	 

	
	Délivrance del’assistance juridique et judiciaire des personnes démunies notamment les femmes et les populations déplacées. 
	
	
	Nombre de femmes démunies qui ont bénéficié d’une assistance juridique et judiciaire
	
	
	
	

	
	Restauration des valeurs de tolérance, de pardon à travers le cousinage afin d'éviter des exactions de vengeances
	 
	2013-2014
	Nombre de concertations
	2 000
	BN, PTF
	MCulture, MEAPLN, MJ, MAHSPA
	 

	
	Réunions de sensibilisation, de dialogue, afin de tirer toutes les leçons de la crise et repartir sur une nouvelle bases conformément à nos valeurs traditionnelles et aux principes démocratiques
	 Acte officiel disponible
	2013-2014
	Date de publication au J.O. de l’Acte officiel 
	2 000
	BN, PTF
	MAHSPA, MATDAT, MSIPC, MC, MJS
	 

	
	Renforcement des capacités  et sensibilisation de la famille judiciaire dans les domaines des infractions économique, terrorisme et cyber criminalité, sur les procédures rapides, les droits humains et la déontologie
	 
	2013-2014
	Nombre de magistrats formés
	600
	BN, PTF
	MJ/PTF
	 

	
	Opérationnalisation  des bureaux d’assistance judiciaire au sein de toutes les juridictions
	 
	2013-2014
	Nombre bureaux d’assistance fonctionnel  
	150
	BN, PTF
	MJ/PTF
	 

	
	Accélération de la mise en œuvre du Plan d’Action issu des Etats Généraux de la Lutte contre la Corruption et la délinquance financière
	 
	2013-2014
	Nombre de rapports produits
	400
	BN, PTF
	MJ, Tous Départements
	 

	
	
	
	
	Degré d’appréciation de la mise en œuvre du Plan d’Action 
	
	
	
	

	
	Réhabilitation  et valorisationdu patrimoine culturel endommagé
	Le patrimoine culturel est réhabilité et valorisé, notamment les mausolées et les manuscrits de Tombouctou.
	2014
	Nombre de mausolées réhabilités, Nombre de manuscrits numérisés et archivés
	40 000
	BN, PTF
	Mculture
	 

	Sous-Total
	 
	 
	 
	 
	49600
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	PREPAPER LE DEVELOPPEMENT DURABLE ET EQUITABLE DU PAYS
	Renforcement des capacités d’accueil des IFM et des établissements secondaires 
	 
	2013-2014
	% d’établissements réhabilités par type, 
	2 000
	BN, PTF
	MEAPLN, MEFB, PTF
	 

	
	
	
	
	Nombre d’établissements construits et équipés par type
	
	
	
	 

	
	Recrutement d’enseignants suffisants au niveau du primaire et du secondaire en privilégiant l’embauche de femmes enseignantes
	 
	2013-2014
	Nombre d’enseignants par niveau et par sexe
	175 229
	BN, PTF
	MEAPLN, MEFB, PTF
	 

	
	
	
	
	Ratio élèves/maître par niveau
	
	
	
	 

	
	Renforcement du programme des Personnes Agées par la prise en charge sociale et médicale de 5000 personnes  âgées
	 
	2013-2014
	Date de disponibilité du rapport d’évaluation de l’ancien plan,
	70
	BN, PTF
	MAHSPA, MSIPC, PTF
	 

	
	
	
	
	Nombre de personnes âgées prises en charge
	
	
	
	 

	
	 Renforcement du programme de développement social urbain
	 
	oct-13
	% d’ouvrages réalisés et
	60
	BN, PTF
	MAHSPA, MSIPC, PTF
	 

	
	
	
	
	%AGR financées
	
	
	
	 

	
	Mise  en place d'un système de protection sociale pour les populations du monde rural 
	 
	2013-204
	% de la population rurale couverte par  unsystème de protection sociale
	700
	BN, PTF
	MAHSPA, MEAPLN, MFPFE, MSIPC, MA, PTF
	 

	
	Transformation des écoles communautaires en écoles publiques
	 
	2013-2014
	% d’écoles communautaires transformées et appuyées
	1200
	BN, PTF
	MEAPLN,MATDAT, MEFB, PTF
	 

	
	Valorisation des capacités de la Diaspora Malienne
	 
	2013-2014
	Montant des transferts des migrants, 
	600
	
	MAECI, MEFB, PTF
	 

	
	
	
	
	Nombre d'entreprises créées et d'emplois créés, 
	
	BN, PTF
	
	 

	
	
	
	
	Nombre d’experts mobilisés dans le cadre du transfert des compétences
	
	
	
	 

	
	Généralisation de la Planification et la Budgétisation sensible au genre (PBSG) dans l'ensemble des secteurs.
	 
	2013-2014
	% de budgets sectoriels sensibles au genre  
	300
	BN, PTF
	MEFB, MFPFE, PTF
	 

	
	Appui à la stratégie Nationale d’extension de la couverture maladie par les mutuelles de santé.
	 
	2013-2014
	Pourcentage de la population couverte par les mutuelles de santé
	6 000
	
	MAHSPA/MS/PTF
	 

	
	Poursuite de  la mise en œuvre régulière du CSCRP (revues)
	Les actions prévues sont réalisées
	juin 2013 et juin 2014
	Rapports annuels de mise en œuvre du CSCRPdisponibles
	100
	BN, PTF
	MEFB
	Tous Ministères

	
	Poursuivre la reforme du Système Statistique National 
	Le reforme du système statistique est achevée par l'adoption du reste des textes et actes officiels
	2013 & 2014
	Date d’adoption des textes et actes officiels du SDS
	3600 
	BN, PTF
	MEFB
	Tous Ministères

	
	
	Les grandes opérations statistiques sont réalisées
	
	Taux de réalisation des activités programmés dans le Schéma Directeur de la Statistique
	
	
	
	

	
	Restauration  des terres dégradées
	 
	2013-2014
	%  de superficies restaurées
	2 000
	BN, PTF
	MA/PTF
	 

	
	Renforcement de  la gouvernance du système pharmaceutique, en vue d’améliorer les performances des services clés en charge de la mise en œuvre de la Politique nationale pharmaceutique
	 
	2013-2014
	Taux de disponibilité des médicaments du panier ; Coût moyen de l'ordonnance
	32 000
	BN, PTF
	MS/PTF
	 

	
	Renforcement de la maîtrise du développement et la gestion des ressources humaines pour une plus grande équité et la performance du personnel sanitaire
	 
	2013-2014
	Ratio personnel soignant par habitants,
	17 000
	BN, PTF
	MS/PTF
	 

	
	
	
	
	Taux  de structures de santé disposant du personnel minimum  requis au niveau des Cscom et Csref
	
	
	
	

	
	Développement de l’approche globale d’amélioration de la qualité des prestations 
	 
	2013-2014
	Taux CPN4,
	20 000
	BN, PTF
	MS/PTF
	 

	
	
	
	
	Taux  d’accouchement assisté /personnel qualifié,
	
	
	
	

	
	
	
	
	Taux  de structure disposant d’un système de référence/évacuation opérationnel
	
	
	
	

	
	Développement d'un système efficace et efficient de gestion et de maintenance des équipements sanitaires
	 
	2013-2014
	Nombre de contrats de maintenance signés dans les EPH et à la DFM
	6 000
	BN, PTF
	MS/PTF
	 

	
	Renforcement de l’ancrage des Etablissements Hospitaliers et assimilés dans le système de santé pour accroître leur efficacité et leur rentabilité 
	 
	2013-2014
	Taux  de malades référés/évacués,
	50 000
	BN, PTF
	MS/PTF
	 

	
	
	
	
	Taux de mortalité intra hospitalière
	
	
	
	

	
	Consolidation des acquis du Renforcement institutionnel,  de la décentralisation dans le secteur de la santé
	 
	2013-2014
	Taux de districts disposant d’un Plan quinquennal de Développement Sanitaire et Social de Cercle,
	40 000
	BN, PTF
	MS, MATDAT, PTF
	 

	
	
	
	
	Taux  d’EPH et assimilés disposant de Projet d’Etablissement actualisé
	
	
	
	

	
	Renforcement de l’utilisation des préservatifs
	 
	2013-2014
	Pourcentage de femmes et d’hommes âgés de 15 à 49 ans ayant eu des rapports sexuels avec plus d’un partenaire au cours des 12 derniers mois déclarant avoir utilisé un préservatif lors de leur dernier rapport sexuel
	2 058
	BN, PTF
	MS/PTF
	 

	
	Renforcement du dispositif le dépistage volontaire  au VIH eu au SIDA
	 
	2013-2014
	Pourcentage de femmes et d’hommes âgés de 15 à 49 ans ayant subi un test VIH au cours des 12 derniers mois et qui en connaissent le résultat, Pourcentage, parmi les populations les plus à risque de personnes ayant subi un test VIH au cours des 12 derniers mois et qui en connaissent le résultat
	2 087
	
	MS/PTF
	 

	
	Améliorer l'assainissement à travers:                                      . Tenue des réunions d'information et de sensibilisation                . Mise en œuvre des journées de communication                          .Acquisition du petit matériel d’assainissement                       .Organisation des campagnes de nettoyage                            .Conditionnement et transport des emballages et fûts des pesticides de Gao
	Campagne de communications entreprises                                    .22 localités assainies                      . Site de déversement des pesticides de Gao dépollué
	Avril-déc 2013
	Nombre de campagnes de communication d’entreprises                               Nombre de localités assainies                                  Nombre de faits gestuels évacuées 
	6 000
	BN, PTF
	MEA
	MS       MATATD        MAHSPA

	
	Evacuer 9 dépôts de transit à Bamako
	Evacuation de 262611m3  de déchets solides vers la décharge finale
	Avril-déc 2013
	Volume de déchet solides évacues dans la décharge finale
	
	BN, PTF
	MEA
	MS       MATATD        MAHSPA

	
	Protection des canaux d'alimentation des lacs et mares l'ensablement à Tombouctou et Gao par la fixation mécanique et biologique des dunes
	canaux d'alimentation des lacs et mares à Tombouctou et Gao sont protégés
	2013-2014
	Nombre d’ha protégés
	250 000
	BN, PTF
	MEA
	 MA, MEP

	
	
	600 ha protégés
	
	Nombre d’ha protégés
	
	
	
	

	
	Reprise des travaux de protection de certaines parties du fleuve menacées d'ensablement 
	500 ha protégés
	2013-2014
	Nombre d’ha protégés
	
	BN, PTF
	MEA
	MEE, MET

	
	Réalisation de plantations de protection des berges sur le canal de navigation koriomé-kabara
	Plantations de protection des berges sur le canal de navigation koriomé-kabara sont réalisées  
	2013-2014
	 
	
	BN, PTF
	MEA
	MET

	
	
	50 ha de berge protégés
	
	Nombre d’ha protégés
	
	
	
	

	
	Protection contre l'ensablement du canal khadafi reliant kabara à Tombouctou 
	canal khadafi reliant kabara à Tombouctou est protégé
	2013-2014
	 
	
	BN, PTF
	MEA
	 

	
	
	150 ha protégés
	
	Nombre d’ha protégés
	
	
	
	

	
	Protection des routes
	routes protégées
	2013-2014
	 
	
	BN, PTF
	MEA
	MET

	
	
	250 ha de route protégés
	
	Nombre d’ha protégés
	
	
	
	

	
	Protection des périmètres irrigués
	périmètres irrigués protégés
	2013-2014
	% de périmètres irrigués protégés 
	
	BN, PTF
	MEA
	MAHSPA

	
	
	300 ha d'habitat protégés
	
	Nombre d’ha protégés
	
	
	
	

	
	Sensibilisation des collectivités à la gestion des conflits en matière de forêts et de faune
	la gestion participative des collectivités à la gestion des ressources forestières et fauniques est assurée
	2013-2014
	Degré d’apprécation de la gestion participative des collectivités à la gestion des ressources  forestières et fauniques 
	
	BN, PTF
	MEA
	MEE

	Sous-Total
	 
	 
	 
	 
	613 404
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Sous Total Autres Actions 2013-2014 complémentaires de la Feuille de Route
	 
	 
	1 465 083
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Total global
	 
	 
	 
	 
	2 709 428
	 
	 
	 


Annexe 2 : Mécanismes de Gestion de la crise 

Diverses mesures ont été prises dans le cadre de la gestion de la crise, portant notamment sur :

· l’Accord cadre signé le 6 avril 2012 entre la CEDEAO et le CNRDRE ;

· l’investiture le 12 avril 2012 du Président de l’Assemblée Nationale comme Président de la République par intérim ;

· la nomination du Premier ministre de transition, Décret n°2012-193/P-RM du 17 avril 2012, portant nomination du Premier ministre,  

· la mise en place du premier Gouvernement de la transition de 24 membres, dirigé par le Premier ministre Cheick Modibo DIARRA, Décret n°2012-194/P-RM du 24 avril 2012, portant nomination des membres du Gouvernent ;

· l’élaboration en juin d’un projet de feuille de route sur la base des deux missions principales de la transition : la gestion de crise dans le Nord du Mali et l’organisation d’élections libres, transparentes et démocratiques ;

· la mise en place du deuxième Gouvernement de la transition de 32 membres, dirigé par le Premier ministre Cheick Modibo DIARRA, Décret n°2012-479/P-RM du 20 août 2012, portant nomination des membres du Gouvernent ;

· la dissolution du CNRDE et création par loi en août 2012 d’un organe de reformes et de renforcement des forces armées et de sécurité, dénommé Comité militaire de suivi de la reforme des forces de défense et de sécurité ;

· les échanges en août 2012 entre les autorités militaires nationales et les autorités militaires de la CEDEAO sur les modalités d’appui de la communauté internationale au Mali ;

· la requête du Président de la République par intérim du Mali, le 4 septembre 2012 pour une intervention militaire de la CEDEAO en vue de libérer le Nord du Mali ;

· la demande du Premier ministre le 26 septembre d'une résolution du Conseil de Sécurité des Nations Unies autorisant, sous le chapitre VII de la Charte des Nations Unies, l'intervention d'une force militaire internationale afin d'aider l'armée malienne à reconquérir les régions du Nord occupées ;

· la démission du Premier ministre Cheick Modibo DIARRA, le 10 décembre 2012 ;

· la nomination d’un nouveau premier Ministre  par le Président de la République Décret n° 2012-708/P-RP du 11 décembre 2012, portant nomination de Monsieur Diango Cissoko Premier ministres ;

· la mise en place du troisième gouvernement de transitions, Décret n° 2012-710/P-RP du 15 décembre 2012, portant nomination des membres du Gouvernent avec 30 membres ;

· l’adoption d’une résolution (2085) du Conseil de Sécurité des Nations Unies pour l’intervention armée au Nord du Mali ;

· l’intervention rapide de l’armée française (opération serval) le 11 janvier 2013, à la demande du Président de la République  pour stopper l’avancée des terroristes vers le sud du Mali,

· la récupération, sécurisation et contrôle des principales localités occupées par l’armée malienne, appuyée par l’armée française ;

· l’arrivée de certains contingents des troupes africaines (Togo, Niger, Burkina Faso, Tchad, Sénégal, etc.) pour aider l’armée malienne à sécuriser le Nord. 

Sur le plan des finances publiques, la crise a eu comme conséquence un ajustement budgétaire (baisse des recettes budgétaires avec comme conséquence une réduction de 600 milliards de FCFA des dépenses publiques). 
Annexe 3 : comparaison des d’actions qui concourent directement et à court terme pour maintenir ou améliorer les indicateurs de développement humain
Figure 1: PAP 2012-2013 et PAPU 2013-2014
      

·  

(en milliards de FCFA)
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Sources: Gouvernement du Mali
Figure 2: PAPU selon les axes  stratégiques (en milliards de FCFA)
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      Sources: Gouvernement du Mali 
Figure 3: Axe 1 selon les Plans et les domaines d’interventions sur le période de 2 ans
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Figure 4: Axe 2 selon les Plans et les domaines d’interventions sur le période de 2 ans
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Figure 9: Axe 5 selon les Plans et les domaines d’interventions sur le période de 2 ans
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